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Texte de la question

M. Benjamin Lucas-Lundy attire l'attention de Mme la ministre de la transition écologique, de l'énergie, du climat
et de la prévention des risques sur l'implantation d'antennes réseaux par les opérateurs de télécommunication,
notamment dans les communes rurales. La commune de Follainville-Dennemont dans les Yvelines est située
sur un parc naturel régional (PNR) et a une situation géographique qui fait d'elle un espace privilégié par les
opérateurs pour implanter des antennes réseaux. Ainsi, en comptant les projets actuels, ce sont pas moins de
six antennes qui doivent être implantées dans une petite commune rurale de 10 km2 et d'un peu plus de 2 000
habitants. Les maires ruraux essaient tant bien que mal de regrouper les antennes dans des parcelles définies
mais rien n'oblige aujourd'hui les opérateurs à dialoguer avec les élus, ni à choisir de mutualiser les
équipements entre opérateurs. Ces antennes réseaux, si elles peuvent apparaître nécessaires, ne doivent pas
être implantées n'importe comment, sans concertation avec les élus locaux et en contradiction totale avec les
objectifs de préservation des paysages et des espaces protégés comme les PNR. Aussi, M. le député
souhaiterait savoir quelles mesures le Gouvernement entend prendre pour contraindre les opérateurs à prendre
en compte les spécificités des territoires qu'ils choisissent pour implanter les antennes. Il souhaiterait également
savoir quelles mesures seront prises pour favoriser voire imposer la mutualisation des équipements ou, à défaut,
favoriser l'implantation dans des zones délimitées dont le périmètre est défini par la commune.
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